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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 25 MARS 2024

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général
DE RE David, Directeur général ff., Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00.

SÉANCE PUBLIQUE
Monsieur Lionel ROLAND, Conseiller communal, est absent en début de séance.

1- PLAN DE COHÉSION SOCIALE - RAPPORT FINANCIER ET RAPPORT
D'ACTIVITÉS 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les procédures de contrôle des subventions PCS du Service Public de

WALLONIE ;
Considérant que ces procédures vont dans le sens d'une simplification

administrative qui évite de devoir produire systématiquement une série de pièces
justificatives pour le calcul et le paiement du solde de la subvention ;

Considérant que les documents suivants doivent, dorénavant être approuvés
comme suit :

· le rapport d'activités PCS 2023 sous forme de tableau de bord ;

· le rapport financier simplifié de 2023 du Plan de Cohésion Sociale de
TROOZ ;

· la balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique des
fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par la Directrice financière ;

· le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes
fonctions ;
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· le rapport de subvention énergie ;
Considérant que ces documents doivent être communiqués par voie électronique

via le module e-compte à la Direction de l'Action sociale ou par courriel au SPW ;
Considérant que ce document est un document-type imposé par le Service public

de WALLONIE ;
Considérant que ce tableau de bord fait office d'évaluation quantitative en cette

année;
Vu le dossier complet, ci-après ;
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Considérant qu'une évaluation locale et régionale (volet qualitatif) seront
effectuées durant l'année 2024 en vue de préparer le prochain Plan en 2025 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

APPROUVE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 17 :

· le rapport d'activités PCS 2023 sous forme de tableau de bord ;

· l'évaluation du PCS de TROOZ (volet quantitatif) ;

· le rapport financier simplifié de 2023 du Plan de Cohésion Sociale de
TROOZ ;

· la balance budgétaire récapitulative par article et groupe économique des
fonctions 84010 et 84011 certifiée conforme par la Directrice financière ;

· le grand livre budgétaire des recettes et dépenses afférent aux mêmes
fonctions ;

· le rapport de subvention énergie.

2- AIDE - RÉFECTION ET ÉGOUTTAGE RUES DU BEX, GRAND VENTAIL,
BOURGMESTRE AIMÉ MEUNIER ET CUL DU BIEF - ETUDE,
DIRECTION ET SURVEILLANCE - CONVENTIONS

Le Conseil communal,
Considérant que ce dossier a déjà fait l'objet d'une décision en séance du

8 novembre 2021 ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

Monsieur Lionel ROLAND, Conseiller communal, entre à séance à 19h05.
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3- PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL 2022-2024 - MISE À JOUR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-4 et L1222-3 ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 30, §1er ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant que le SPW/DGO1 a communiqué par courrier qu'un subside de
399.533,04 euros était accordé à la Commune de Trooz pour la mise en oeuvre du
PIC 2022-2024 ;

Considérant, pour rappel, que ce montant couvre 60% des travaux de voirie, les
40% restants étant à la charge de la commune ;

Considérant que les travaux d'égouttage sont quant à eux pris en charge à raison
de 100% par la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) ;

Considérant que le montant du subside régional de 399.533,04 euros correspond
au montant des travaux subsidiables, frais d'étude et TVA compris mais que la Région
wallonne exige que le montant des investissements proposés soit compris entre 150 et
200% de cette enveloppe ;

Considérant qu'en parallèle à cette programmation du PIC le gouvernement
wallon a débloqué des moyens budgétaires pour la réalisation des projets en faveur de la
mobilité active et l'intermodalité et que ce droit de tirage (PIMACI) sera conjoint au Plan
d'Investissement communal 2022-2024 de manière à mieux combiner les besoins de
réfection de voiries et les besoins de mobilité au sein de communes ;

Considérant que la mise en commun de moyens PIC et PIMACI va permettre aux
communes de réaliser des projets intégrés qui favorisent une meilleure prise en compte de
l'ensemble des usagers de l'espace public et qui encouragent les modes de déplacement
plus durables ;

Considérant que la procédure du PIMACI suivra les mêmes démarches
administratives sur le guichet de Pouvoirs locaux ;

Considérant que la commune doit, quand cela est possible, combiner plusieurs
sources de subsides différentes et elle doit utiliser l'enveloppe du PIMACI pour la
réfection des trottoirs et l'aménagement des pistes cyclables ;

Considérant le contrat d'égouttage liant la SPGE, l'AIDE et la Commune de
TROOZ signé en date du 6 octobre 2011 ;

Considérant ces éléments, il est proposé d'inscrire les projets suivants au PIC :
1. Égouttage et réfection du Quartier du Grand Ventail (réfection de la voirie à

charge de la Commune via le fond de calamités, PIC+)
2. Égouttage de la N61 - Phase II (réfection de voirie à charge du SPW-MI)
3. Égouttage de la rue Large (réfection de voirie à charge du SPW-MI)
4 Égouttage et réfection de la rue au Thier phase III + Station de pompage

(réfection de la voirie à charge de la Commune via le fond de calamités, PIC +)
Considérant les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus ;
Considérant l'avis favorable de la Société Publique de Gestion de l'Eau ;
Vu la demande d'avis de légalité sollicitée auprès de Madame la Directrice

financière le 29 novembre 2023, sans réponse à ce jour ;
Considérant que les crédits appropriés seront inscrits au budget 2024 ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE,
Article 1er : D'approuver le principe d'inscription des dossiers suivants dans le cadre du

Plan d'investissement communal 2022-2024.
Article 2 : D'approuver les fiches détaillant les montants estimatifs des projets retenus.
Article 3 : De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département

des finances/directrice financière, au service travaux et à l'AIDE.

4- STATION DE POMPAGE DE TROOZ ET CONDUITE DE REFOULEMENT,
STATION DE POMPAGE DE SAINRY, ÉGOUTTAGE DES RUES
LAURENTPRÉ ET DE LA MARBRERIE - RENOUVELLEMENT ET
EXTENSION INSTALLATIONS GAZ ET ÉLECTRICITÉ - RÉFECTION
DES VOIRIES LAURENTPRÉ ET MARBRERIE - PRISE DE DÉCISION
SUR LES PRIX - CONVENTION RELATIVE À LA CESSION PARTIELLE
D'UN MARCHÉ DE TRAVAUX

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-4 et L1222-3 ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 30,
§1er ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Considérant le contrat d'égouttage liant la SPGE, l'AIDE et la Commune de Trooz
signé en date du 6 octobre 2011 ;

Vu le courrier 314715 du 19 mars 2018 de l'A.I.D.E. concernant les stations de
pompage de TROOZ et de Sainry ainsi que l'égouttage des rues Laurentpré et de la
Marbrerie ;

Vu les documents joints à ce courrier, à savoir la délibération du Conseil
d'Administration de l'A.I.D.E. du 05 mars 2018, le cahier spécial de charges, les plans et le
métré estimatif ;

Considérant que l'A.I.D.E. est le pouvoir adjudicateur chargé de la gestion du
marché et que l'étude, la direction et la surveillance des travaux ont été confiés au bureau
d'étude GREISCH ;

Vu la décision du conseil communal du 23 avril 2018 approuvant les documents
constituant le projet de construction de la station de pompage de TROOZ et de sa conduite
de refoulement, de la station de pompage de Sainry et de l'égouttage des rue Laurentpré et
de la Marbrerie pour un montant à notre charge de 42% de 243.645,00 euros HTVA ;

Vu la décision du collège communal du 04 octobre 2021, validant le principe de
« zone de rencontre », soumis par le service travaux et le bureau d'étude GREISCH ;

Vu la décision du collège communal du 07 novembre 2022, approuvant le projet
du 15 septembre 2022 soumis par GREISCH pour une voirie type « Zone de rencontre »
dans le cadre de la réhabilitation de la rue Laurentpré ;
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Considérant que la commune de Trooz ne faisant pas partie du marché initial, il a
été proposé que les travaux (et les études) de réfection de voirie de la rue Laurentpré soient
pré-financés par la SPGE ;

Considérant qu'au départ, l'A.I.D.E. ne devait réfectionner la voirie rue de la
Marbrerie qu'au droit de la tranchée d'égouttage mais le mauvais état du coffre de voirie et
la présence d'une dalle béton faïencée ont obligé à réfectionner la voirie dans sa totalité ;

Considérant que pour que la partie de travaux à charge de la Commune puisse être
intégrée au marché de travaux de l'A.I.D.E., il a été convenu de procéder à la réfection de
voirie suivant le même accord que pour la rue Laurentpré ;

Considérant que la réfection de la rue de la Marbrerie à été réalisée au mois de
juin 2023 et celle de la rue Laurentpré est prévue au printemps 2024 ;

Considérant que certains aménagements complémentaires (à charge de la
commune) ont été demandés par la commune de Trooz, notamment :

·  Un garde-corps métallique le long de la voirie coté Vesdre afin de sécuriser les
usagers : 46.658,56 euros HTVA

·  Extension des travaux à l'entrée Europièces : 5724,78 euros HTVA

·  Démolition du revêtement en béton armé sous l'entrée Europièces et le long du
bâtiment : 2.059,27 euros HTVA

·  Fourniture, mise à niveau de 2 trappillons y compris démontage et ragréage des
chambres existantes : 2.371,28 euros HTVA

·  Vidange et désaffection de la citerne devant Europièces y compris investigation :
5.907,77 euros HTVA (estimation à rectifier après facture Recyterre)

·  Réfection pour fondation en empierrement type IA au lieu de la fondation en béton
12Mpa : 3.343,15 euros HTVA à faveur de la Commune

·  La réfection en asphalte jusqu'à la façade du bâtiment situé à l'angle de la rue
Laurentpré et l'impasse (coté sentier) et ce pour avoir une continuité du projet avec
ladite rue (estimation en attente)

·  La création d'un trottoir traversant au niveau de la rue Grand'Rue (estimation en
attente)
Considérant que les montants en attente et toute nouvelle demande

d'aménagement supplémentaire devra être approuvée par le Collège ;
Vu le courrier 398855 du 29 février 2024 concernant le projet de convention de

cession partielle de marché entre la SPGE et la Commune de Trooz ainsi que les montants
de réfection de voirie ;

Considérant que par cette convention, la commune de Trooz délègue à l'A.I.D.E.
la maîtrise d'ouvrage relative au marché de travaux de réfection et amélioration voirie dans
le cadre de travaux d'opportunité liés à la construction de la station de pompage de Trooz
et sa conduite de refoulement, de la station de pompage de Sainry et d'égouttage des rues
Laurentpré et de la Marbrerie. De même, les missions de surveillance de chantiers, de
contrôle des états d'avancement, et jusqu'à la réception définitive des travaux ;

Considérant que la partie relative aux travaux de réfection et d'amélioration de
voirie prise en charge par la Commune de Trooz, est estimé à 314.408,76 euros HTVA,
soit 380.434,60 euros TVAC ;

Vu la demande d'avis de légalité n° LEG0695 sollicité auprès de Madame la
Directrice financière le 19 mars 2024 ;

Considérant que les crédits nécessaires au financement de ces dépenses sont
inscrits à l'article budgétaire 421149/73160 (projet 2024 0014) du service extraordinaire ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver la convention relative à la cession partielle du marché de
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travaux de la station de pompage de Trooz et sa conduite de refoulement, la
station de pompage de Sainry, l'égouttage des rues Laurentpré et de la
Marbrerie, le renouvellement et l'extension des installations de gaz et
d'électricité.

Article 2 : D'approuver la fiche détaillant les montants de réfection de voirie, et ce
pour un montant estimé à 314.408,76 euros HTVA, soit 380.434,60 euros
TVAC à charge de la commune.

Article 3 : De valider les aménagements complémentaires demandés et les estimations
à charge de la Commune.

Article 4 : De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département
des finances/directrice financière, au service travaux et à l'AIDE.

5- MARCHÉ D'ÉTUDES, DE DIRECTION ET DE SURVEILLANCE DES
TRAVAUX D'ÉGOUTTAGE ET DE RÉFECTION DE VOIRIE DE LA RUE
AU THIER (PHASE 3) - CONVENTION AVEC L'A.I.D.E - APPROBATION
DE LA PROCÉDURE ET DES CONDITIONS DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics est ses modifications
ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu le courriel 397761 du 21 décembre 2023 de l'A.I.D.E. proposant de conduire
au sein de la Commune de TROOZ, un marché d'études, de direction et de surveillance des
travaux d'égouttage et de réfection de la rue au Thier (phase 3).

Considérant que cette étude de projet serait conduite par le biais d'un marché
public unique à adjuger à un seul adjudicataire et qu'il serait régit par les autorités
suivantes :

· en ce qui concerne les travaux d'égouttage : l'A.I.D.E. ;

· en ce qui concerne les travaux de réfection de voirie : la Commune de
TROOZ ;

Considérant que l'A.I.D.E. agirait en qualité de pouvoir adjudicateur chargé de la
gestion d'ensemble du marché ;

Vu les circonstances particulières relatives aux inondations subies par nombreuses
communes de Wallonie en ce compris la Commune de TROOZ ;

Considérant les conséquences désastreuses de ces évènements, notamment
nombreuses voiries considérablement dégradées et nécessitant des travaux de remise en
état ;

Considérant la nécessité d'un marché d'études, de direction et de surveillance des
travaux d'égouttage et réfection de la rue au Thier (phase 3) ;

Considérant que les honoraires sont à facturer à chaque Maître d'ouvrage, pour les
travaux qui le concernent ;
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Considérant que le marché est estimé à 54.188,75 euros HTVA dont 22.769,05
euros HTVA soit 27.550,60 euros TVAC à charge de la Commune de Trooz ;

Considérant qu'il s'indique de procéder à l'approbation de l'ensemble de
documents et par conséquent autoriser à l'A.I.D.E. a lancer le marché d'études, de direction
et de surveillance des travaux d'égouttage et réfection de la rue au Thier (phase 3) ;

Vu la demande d'avis de légalité n° LEG0692 en date du 15 mars 2024 ;
Considérant que les crédits nécessaires au financement de ces dépenses sont

inscrit à l'article budgétaire 421149/73160 (projet 2024 0014) du service extraordinaire ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver l'ensemble de documents et autoriser à l'A.I.D.E. a lancer le

marché d'études, de direction et de surveillance des travaux d'égouttage et
réfection de la rue au Thier (phase 3).

Article 2 : De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département
des finances/directrice financière, au service travaux et à l'A.I.D.E.

6- MARCHÉ D'ÉTUDES, DE DIRECTION ET DE SURVEILLANCE DES
TRAVAUX D'ÉGOUTTAGE ET DE RÉFECTION DE VOIRIE DE LA RUE
LA BROUCK CAMPAGNE (IMPASSE DU KAISER)- CONVENTION AVEC
L'AIDE - APPROBATION DE LA PROCÉDURE ET DES CONDITIONS DU
MARCHÉ.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'Administration ;
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de

recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics est ses modifications
ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu le courriel 400195 du 13 février 2024 de l'A.I.D.E. proposant de conduire au
sein de la Commune de TROOZ, un marché d'études, de direction et de surveillance des
travaux d'égouttage et de réfection de voirie de la rue La Brouck Campagne (impasse du
kaiser) ;

Considérant que cette étude de projet serait conduite par le biais d'un marché
public unique à adjuger à un seul adjudicataire et qu'il serait régit par les autorités
suivantes :

· en ce qui concerne les travaux d'égouttage : l'A.I.D.E. ;

· en ce qui concerne les travaux de réfection de voirie : la Commune de TROOZ ;
Considérant que l'A.I.D.E. agirait en qualité de pouvoir adjudicateur chargé de la

gestion d'ensemble du marché ;
Vu les circonstances particulières relatives aux inondations subies par nombreuses

communes de Wallonie en ce compris la Commune de TROOZ ;
Considérant les conséquences désastreuses de ces évènements, notamment
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nombreuses voiries considérablement dégradées et nécessitant des travaux de remise en
état ;

Considérant la nécessité d'un marché d'études, de direction et de surveillance des
travaux d'égouttage et réfection de voirie de la rue La Brouck Campagne (impasse du
kaiser) ;

Considérant que les honoraires sont à facturer à chaque Maître d'ouvrage, pour les
travaux qui le concernent ;

Considérant que le marché est estimé à 10.781,28 euros HTVA dont 4.006,28
euros HTVA soit 4.847,60 euros TVAC à charge de la Commune de Trooz ;

Considérant qu'il s'indique de procéder à l'approbation de l'ensemble de
documents et par conséquent autoriser à l'A.I.D.E. a lancer le marché d'études, de direction
et de surveillance des travaux d'égouttage et réfection de la voirie de la rue La Brouck
Campagne (impasse du kaiser) ;

Vu la demande d'avis de légalité n° LEG0693 en date du 15 mars 2024 ;
Considérant que les crédits nécessaires au financement de ces dépenses sont

inscrit à l'article 421149/73160 (projet 2024 0014) du service extraordinaire ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver l'ensemble de documents et autoriser à l'A.I.D.E. a lancer le

marché d'études, de direction et de surveillance des travaux d'égouttage et
réfection de la voirie de la rue La Brouck Campagne (impasse du kaiser).

Article 2 : De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Département
des finances/directrice financière, au service travaux et à l'A.I.D.E.

7- MARCHÉ DE TRAVAUX "RECONSTRUCTION DE LA MAISON
COMMUNALE " - AUTEUR DE PROJET - CHOIX DU MODE DE
PASSATION ET DE CONDUCTIONS DU MARCHÉ - APPROBATION DE
LA VERSION REVUE DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution

des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant la décision du Conseil communal du 11 décembre 2023, qui a décidé,

à l'unanimité, d'approuver le cahier des charges N° 2023-107 du marché “Mission
complète d'auteur de projet pour la rénovation et l'extension de l'administration
communale de Trooz”, pour un montant estimé du marché de 970.000,00 € hors TVA ou
1.173.700,00 €, 21% TVA comprise ;les bâtiments de l'administration communale,
comprenant la salle des mariages et les locaux du CPAS, les bâtiments qui l'entourent de
même que les bâtiments du Service travaux ont été totalement inondés ;
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Considérant que le Conseil communal a en outre approuvé le choix de la
procédure, à savoir une procédure ouverte, soumise à publicité européenne au vu du
montant estimé du marché ;

Considérant que l'avis de publication du marché n'a pas encore été adressé à la
plate-forme ad hoc ;

Considérant qu'en date du 08/01/2024, la loi du 22/12/2023 modifiant diverses
dispositions de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics est entrée en vigueur ;

Considérant que l'article 12/1 prévoit désormais la possibilité d'octroyer des
avances à l'adjudicataire, lorsque celui-ci est une PME, l'avance étant dégressive en
fonction de la taille de la PME, taille qui est définie par rapport au nombre d'équivalents
temps-plein employés et du chiffre d'affaire généré ;

Considérant que l'avance ne peut excéder 20 % du montant du marché, avec un
plafond de 225.000,- € HTVA ;

Considérant que l'article II.6. du cahier spécial des charges, "Avances", a été
adapté en conséquence ;

Considérant qu'il y a lieu d'approuver cette nouvelle version du cahier des
charges, avant de lancer la publication sur la plate-forme européenne ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver la version modifiée du cahier des charges N° 2023-107,

incluant en son point II.6 la possibilité pour l'adjudicataire s'identifiant à
une PME de solliciter une avance, dégressive en proportion de la taille de
celle-ci.

8- ADHÉSION AU MARCHÉ DE LA PROVINCE DE LIÈGE POUR LA
GÉOLOCALISATION DES VÉHICULES COMMUNAUX

Le Conseil communal,
Considérant le marché de géolocalisation établi par la province de Liège ;
Considérant que ce marché a pour objet :

· ''la mise en œuvre et la maintenance d'un système de gestion en temps réel des
données relatives au suivi d'un parc de véhicules et matériel spécifique (y compris
la géolocalisation)''
Considérant que ce marché a été confié à la société SRL ACTIA TELEMATICS

SERVICES ;
Considérant que ce marché peut être attribué au budget 2024 ;
Considérant qu'une offre de prix a déjà été établie pour le parc automobile de

l'administration communale pour un montant de 12.917,96 € TVAC ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :

· De valider l'adhésion au marché de géolocalisation de la province de Liège.

· De prévoir une communication pour le personnel concernant la mise en place de la
géolocalisation.

· De passer commande auprès de la société ACTIA suivant l'offre de prix fournie par
cette dernière soit 10.676,00 € THVA soit 12.917,96 € TVAC.
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· De prévoir cette dépense au budget extraordinaire 2024.

9- ADHÉSION AUX SERVICES "SOFIE"

Le Conseil communal,
Considérant que l'amélioration de la gestion des déchets verts reste une priorité

sur notre territoire ;
Considérant la mise en place d'un service payant dédié aux citoyens par la société

Sofie ;
Considérant que cette société est une filiale d'Intradel ;
Considérant que Sofie propose deux services payants pour les citoyens mais que

ces derniers sont gratuits pour l'administration communale, à savoir :

· enlèvement de déchets verts (déchets de jardin) par abonnement avec conteneur ou
collecte sur demande ;

· réparation d'électroménagers ;
Considérant que l'enlèvement des déchets verts à domicile et sans quantité limitée

serait une solution intéressante pour les personnes n'ayant pas de moyen de transport ou
pour les personnes ayant plus fréquemment des déchets verts ;

DECIDE, par  18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de valider l'adhésion aux services de "Sofie".

10- BOXING TROOZ - DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER POUR
L'ORGANISATION DU GALA DE BOXE LE 30 MARS 2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1122-30 et L3331-1 à L331-8 ;
Considérant la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des

subventions par les Pouvoirs locaux ;
Considérant la demande 399199 introduite par Le Boxing Club Trooz représenté

par son président Monsieur Francisco MORENO ;
Considérant que le club de boxe organise un Gala au Hall Omnisports le samedi

30 mars 2024 ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée à des fin d'intérêt local,

régional ou général ;
Considérant que la subvention sollicitée est octroyée pour le soutien et la

pérennnité du club sportif ;
Considérant que la subvention sera versée sur le compte de l'ASBL, sur

présentation des documents ad hoc ;
Attendu que cette dépense sera imputée à l'article budgétaire 76417/332-02

Subside "Promotion du sport" dont le solde disponible est de 250,00 € ;

ARRETE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 : la Commune de TROOZ octroie, à charge du budget communal ordinaire
pour l'exercice 2024, une subvention d'un montant de 125,00 € au club de boxe "Boxing
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Trooz ASBL".

11- REDEVANCE POUR LA DÉLIVRANCE DE DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS ET LES FRAIS DE RÉCUPÉRATION POUR LES
EXERCICES 2024-2025 - MODIFICATIONS

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce dossier n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter le présent point à une date ultérieure.

12- REDEVANCE POUR LA RECHERCHE ET LA DÉLIVRANCE DE
RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS QUELCONQUES - EXERCICES
2024-2025 - MODIFICATIONS

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000

(M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie
locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses
articles L1122-30, L1124-40 et L3211-1 à L3231-9 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière
d'établissement et de recouvrement de redevances communales ;

Vu la Circulaire du 20 juillet 2023 relative à l'élaboration des budgets des
Communes et de la Région wallonne pour l'année 2024 ;

Vu la situation financière de la Commune ;
Vu la communication du dossier à la directrice financière faite en date du 15 mars

2024 conformément à l'article L1124-40 §1,3° et 4° du Code de la démocratie locale et de
la décentralisation ;

Vu l'avis favorable écrit et motivé, émis en date du 22 mars 2024 par Madame la
Directrice financière sous la référence LEG0691 : "Le projet de délibération apparait
conforme aux dispositions légales" ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par  18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : Il est établi, dès son entrée en vigueur et jusqu'au 31 décembre 2025, une

redevance communale pour la recherche et la délivrance, par
l'administration communale, de tous renseignements administratifs
quelconques.

Article 2 : La redevance est due par la personne physique ou morale qui demande le
renseignement.

Article 3 : Elle doit être payée lors de l'introduction de la demande. Le paiement est
constaté par la délivrance d'un ticket indiquant le motif et le montant de la
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redevance perçue.
Article 4 : La redevance est fixée à 1,00 € par renseignement.

Toutefois, lorsque la demande requiert, de la part d'un agent communal, une
prestation globale de plus d'une heure de travail, le taux de la redevance est
fixé à 10,00 € par heure, toute fraction d'heure au-delà de la première étant
comptée comme une heure entière.

Article 5 : Quant à la délivrance, à la demande d'un administré, de copies ou de
photocopies de documents, elle donne lieu à la perception d'une redevance
calculée par page ou fraction de page de format commercial courant,
comme suit :
- Papier blanc et impression noire format A4 : 0,15 euros
- Papier blanc et impression noire format A3 : 0,17 euros
- Papier blanc et impression en couleur format A4 : 0,62 euros
- Papier blanc et impression en couleur format A3 : 1,04 euros
- Plan sur papier blanc et impression noire de 90 cm sur 1 m : 0,92 euros

Article 6 : La redevance est payable au moment de la demande contre récépissé.
Article 7 : La redevance fixée à l'article 4 sera indexée annuellement selon le rapport

entre l'indice des prix à la consommation du mois de janvier 2023 (128 sur
base de l'indice 2013) et celui du mois de janvier de l'année antérieure à
l'exercice fiscal concerné

Taux de la taxe * indice janvier année antérieure
----------------------------------------------------------------

 Indice janvier 2023

Le nouveau montant obtenu étant arrondi à la dizaine de centimes supérieure.
Article 8 : La délivrance de documents par voie électronique sur le système E-guichet

est gratuite.
Article 9 : La présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle

conformément au prescrit de l'article L3132-1 du Code de la Démocratie
Locale et de la Décentralisation.

Article 10: La présente délibération entrera en vigueur après accomplissement des
formalités de la publication faites conformément aux articles L1133-1 à 3
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

13- FABRIQUE D'EGLISE SAINTE-CATHERINE DE FORÊT - COMPTE 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
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temporel des cultes reconnus ;
Considérant le compte 2023 de la Fabrique d'Eglise Sainte Catherine de Forêt

reçu en date du 14 février 2024 sous la référence 399.834 ;
Vu l'envoi du dossier susvisé à l'organe représentatif du Culte ;
Vu l'approbation du Compte 2023 de la Fabrique d'Eglise 469 Sainte Catherine de

Forêt par l'Evêché en date du 28 février 2024, reçue à l'Administration communale le
29 février 2024, sous réserve des remarques suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre contrôle.
Balance générale : Total Recettes : 27.231,48 €
Total Dépenses : 11.466,89 €
Boni égal au solde bancaire : 15.764,59 €. "
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par  18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de  18 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 469 Sainte Catherine

de Forêt, pour l'exercice 2023, reçu le 14 février 2024 sous la référence
1.857.073.521.8/400.172, comme suit :

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.

14- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-PIERRE DE NESSONVAUX - COMPTE 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
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Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement
l'article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,
9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces
justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise 471 Saint-Pierre de
Nessonvaux en date du 12 février 2024 arrêtant le compte 2023 dudit établissement
cultuel, parvenue à l'administration communale le 29 février 2024 accompagnée des pièces
comptable ;

Vu l'approbation du compte 2023 de la Fabrique d'Eglise 471 Saint-Pierre par
l'Evêché en date du 12 février 2024, reçue à l'Administration communale le 21 février
2024, sous réserve des remarques suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre contrôle.
Balance générale : Total Recettes : 74.297,29 €
Total Dépenses : 6.572,83 €
Boni : 67.724,46 €. "
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de  18 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 471 Saint-Pierre de

Nessonvaux, pour l'exercice 2023, voté en séance du Conseil de Fabrique en
date du 12 février 2024, comme suit :

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
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Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.

15- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - COMPTE
2023

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce point n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter ce point à une séance ultérieure.

16- BUDGET PARTICIPATIF DANS LE CADRE DE L'OPÉRATION DE
DÉVELOPPEMENT RURAL (ODR) - DÉCISION D'EXPÉRIMENTER LE
PROCESSUS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Local ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en

œuvre des programmes communaux de développement rural (PCDR) ;
Considérant que le Budget Participatif est un mécanisme par lequel la

Commune de TROOZ affecte une partie de son budget annuel ordinaire ou extraordinaire
à la réalisation de différents projets d'initiative citoyenne ;

Considérant que tous les 2 ans sur proposition de la CLDR, une Commune
disposant d'un PCDR en cours de validité peut solliciter une subvention de maximum
10.000 € dans le cadre d'un projet de budget participatif ;

Considérant que le taux de subventionnement est de 50%, c'est à dire que
chaque euro investi par la Région wallonne doit aussi l'être, au minimum à part égale, par
la Commune concernée ;

Considérant que, concrètement, la Commune met en œuvre ce budget
participatif sous forme d'appel à projets, et sur base de trois documents de référence, à
savoir (1) un règlement, (2) un formulaire de candidature et (3) une grille d'évaluation ;

Que ces 3 documents constituent les annexes 1, 2 et 3 ;
Vu la marche à suivre, à savoir :

1.Afin de solliciter le subside, la Commune envoie à l'Administration régionale :
 Le PV de la CLDR du 20 février 2024 approuvant la demande de budget

participatif (annexe 4) ;
 La délibération du Conseil communal approuvant la demande de budget

participatif ;
 Les trois documents de référence dûment complétés ;

2. La Commune organise l'appel à projets en prenant en compte les
conditions listées dans les documents de référence ;

3. La Commune complète les documents de référence ;
4. Le Conseil communal approuve les documents de référence complétés, le

budget et le principe de mener un projet de budget participatif ;
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5. L'Administration régional examine la recevabilité du dossier et notifie à
la Commune un arrêté ministériel d'octroi de la subvention endéans les deux mois de la
demande. Celui-ci mentionne entre autres les modalités de liquidation du subside. La
première tranche, équivalent à 50% du subside, est liquidée à la notification de l'arrêté
ministériel d'octroi de la subvention. Au plus tard deux ans après la date de notification de
l'arrêté ministériel d'octroi de la subvention, la Commune introduit les pièces justificatives
nécessaires à la liquidation de la seconde tranche, soit le solde du subside :

a. Un rapport final comprenant :
 La liste des projets candidats à l'appel à projets ;
 Le rapport de sélection des projets ;
 La liste des projets sélectionnés ;
 La liste des projets réalisés avec pour chacun, la description, le coût total, le

montant du subside octroyé et la date de fin des travaux ou de l'activité ;
b. Une déclaration de créance accompagnée de pièces justificatives

approuvées par la Commune.
Considérant que les crédits budgétaires seront modifiés lors de la première

modification budgétaire.

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : d'affecter à partir de l'année 2024 une partie du budget (ordinaire)

communal, appelée budget participatif, arrêtée au montant de 10.000 €, à
des projets émanant de comités de quartiers ou d'associations citoyennes.

Article 2 : de solliciter la subvention wallonne de maximum 10.000 € dans ce cadre.
Article 3 : d'approuver les documents de référence tels que complétés et annexés à la

présente délibération, à savoir (1) le règlement, (2) le formulaire de
candidature et (3) la grille d'évaluation.

Article 4 : de transmettre à l'administration wallonne les documents de référence
approuvés et le PV de la CLDR du 20 février 2024 validant la demande de
budget participatif.

17- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL (CLDR) -
APPROBATION DU RÈGLEMENT D'ORDRE INTÉRIEUR

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Considérant que, selon l'article 9§3 du décret du 11 avril 2014 relatif au

Développement rural, sur sa proposition, la Commune arrête le règlement d'ordre intérieur
(R.O.I.) de la Commission Locale de Développement Rural (C.L.D.R.) ;

Vu l'approbation de la composition de la Commission Locale de Développement
Rural par le Conseil Communal en date du 25 mars 2024 ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 février 2021 approuvant le modèle type de
Règlement d'Ordre Intérieur des CLDR ;

Vu la note de cadrage reçue de la Direction du développement rural à destination
de l'Administration et des organismes accompagnateurs modifiant le Règlement d'ordre
Règlement d'Ordre Intérieur, en particulier l'article 18 ;

Considérant que les nouvelles règles du Règlement d'Ordre Intérieur ont été
présentées et approuvées par la CLDR du 23 janvier 2024.
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DECIDE par 18 voix "pour", 0 voix "Contre", et 0 abstentions, le nombre de
votant étant de 18 :
Article 1er : D'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur de la Commission Locale de

Développement Rural tel que repris en annexe.
Article 2 : D'envoyer un exemplaire de la présente délibération à Madame la Ministre

Céline TELLIER, en charge du développement rural ainsi qu'à la Fondation
Rurale de Wallonie.

18- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL (CLDR) -
COMPOSITION - MISE À JOUR DE LA LISTE DES MEMBRES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu ses délibérations du 27 janvier 2014, du 31 mars 2014 et du 27 juin 2016

arrêtant la liste des membres effectifs et suppléants de la Commission Locale de
Développement Rural ;

Vu les démissions adressées par :

· M. Olivier BALTUS

· M. Marc POLESE

· M. Paul VAN DAMME

· M. Pierre TERWAGNE

· M. Sylvain BOVY

· M. Manuel MADERA PEREZ

· M. Christophe BOUHON

· M. Stéphane ARIMONT

· Mme Myriam DUMONT

· M. Guy MARTIN (membre du quart communal)

Vu les candidatures introduites par :

· Mme Bernadette TAQUET,

· Mme Anne-Françoise JAMAGNE,

· M. Jérôme CALBERT,

· Mme Valérie CONSTANT (maison de la Laïcité),

· Mme Christine DREZE

· M. Patrick JAMAGNE

· Mme Marine DENOOZ

· M. Simon DEGEE

· M. Pierre-Alain MICHEL

· M. Rufino Casarès Montero

· Mme Mireille FERNANDEZ

· Mme Anne-Lyse DENOOZ (membre du quart communal)

Considérant qu'il y a lieu de mettre la liste des membres effectifs et suppléants à
jour.
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DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'arrêter la liste des membres effectifs et suppléants de la Commission Locale
de Développement Rural comme suit :
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19- CONVENTION DE TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE
PERSONNEL - CIVADIS

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le règlement général sur la protection des données du 14 avril 2016, entré en

vigueur le 24 mai 2016, applicable au sein de tous les États membres de l'Union

européenne depuis le 25 mai 2018;

Vu la demande (400373) en date du 6 mars 2024 de la société CIVADIS

sollicitant l'envoi de la convention signée de traitement des données entre notre

administration et cette société;

Vu la législation qui prévoit l'accomplissement de cette démarche entre le

responsable de traitement, la commune de Trooz, et son sous-traitant, la société CIVADIS;

Vu le projet de convention tel que proposé;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

Par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention;

DECIDE d'approuver la convention de traitement des données à caractère

personnel entre l'administration communale de Trooz et la société CIVADIS, dont les

termes sont repris ci-après :
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20- APPROBATION DE L'OFFRE DE LA SA CIVADIS EN VUE DE LA
MIGRATION DU LOGICIEL ACROPOLE URBANISME VERS URB@WEB
V2

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil
communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Considérant que depuis l'année 2005, le Service Urbanisme de la Commune
utilise quotidiennement le logiciel de gestion urbanistique ACROPOLE, qui permet la
gestion, l'instruction et le suivi des dossiers d'urbanisme sur une base continue, et dont la
S.A. CIVADIS lui a fourni tant la licence que les prestations de maintenance ;

Considérant que la réforme du CoDT a rendu le suivi des dossiers d'urbanisme
plus complexe, et a également contribué à accélérer les procédures en faveur des citoyens ;

Considérant que les communes fonctionnant avec le logiciel ACROPOLE
Urbanisme ont désormais toutes basculé vers le logiciel Urb@web 2.2.qui a intégré les
évolutions législatives, et qui permet une gestion efficiente des procédures à suivre lors de
l'établissement d'un permis, en plus d'offrir un panel de fonctionnalités dédiés à la gestion
des données ;

Considérant que le logiciel ACROPOLE Urbanisme ne sera plus disponible à
partir de janvier 2023 ;

Considérant que la Commune de Trooz est une des dernières communes de
Wallonie à encore utiliser cette version, sa situation de commune lourdement sinistrée en
juillet 2021 ayant amené CIVADIS à lui accorder un délai supplémentaire pour l'utilisation
de l'ancien logiciel ;

Considérant qu'au vu de ces considérations, le Conseil communal a, lors de sa
séance du 17 octobre 2022, approuvé en son principe la passation de la commande du
nouveau logiciel Urba@web en application de l'article 42, § 1, d) ii), procédure négociée
sans publication préalable en cas d'absence de concurrence pour raisons techniques ;

Vu l'offre communiquée par la S.A. CIVADIS le 9 mai 2022, complétée par
l'offre du 4 décembre 2023, qui se présente comme suit, étant entendu qu'une partie des
prestations est payable en seul forfait unique, et que l'autre partie des prestations se
présente sous forme d'un abonnement mensuel:

OFFRE PRINCIPALE:
Forfait unique :

· Prestations Urb@web 2.0 : 9.509,15 € HTVA soit : 11.506,07 € TVAC

· Formations pour la réalisation de 50 canevas : 921,87,- € HTVA soit 1.115,46 €
TVAC

· Interface avec le logiciel GIGwal : 1.261,95 € HTVA, soit 1.526,96 € TVAC

· SOUS-TOTAL : 11.693,00 € HTVA soit 14.148,50 € TVAC
Abonnements :

· Abonnement Urb@web 2.0 (x48 mensualités) : 350,41 € HTVA soit 424,00 €
TVAC

· Abonnement interface Inforius (x48 mensualités) : 89,31 € HTVA soit 108,07 €
TVAC

· SOUS-TOTAL : 439,72 € HTVA, soit 532,06 € TVAC x 48, soit 21.106,56 €
HTVA, soit 25.538,88 € TVAC
TOTAL OFFRE PRINCIPALE : 32.799,50 € HTVA soit 39.687,50 € TVAC
Considérant que le montant de l'abonnement pourra être réglé sur une base

mensuelle ;
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Considérant que le Service Marchés publics propose, compte tenu des éléments
précités, de considérer l'offre de la S.A. CIVADIS comme complète et régulière, et
d'accepter son offre du 9 mai 2022, cette société étant la seule à proposer ce logiciel
Urb@web compatible avec le logiciel ACROPOLE urbanisme ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera engagé à l'article
104.149/542.53 numéro de projet 2024.0028 ;

Vu la demande d'avis de légalité LES0687 adressé à Madame la Directrice
financière le 14 mars 2024 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : De prendre acte de la décision du Conseil communal du 17 octobre 2022,

ayant approuvé en son principe la passation de la commande du nouveau
logiciel Urba@web en application de l'article 42, § 1, d) ii), procédure
négociée sans publication préalable en cas d'absence de concurrence pour
raisons techniques.

Article 2 : De prendre acte de l'offre complémentaire communiquée par la SA
CIVADIS le 4 décembre 2023.

Article 3 : De prendre acte de la demande d'avis de légalité adressé par Madame la
Directrice financière le 14 mars 2024, ce qui vient régulariser la procédure,
aucune demande d'avis de légalité n'ayant été adressé à Madame la
Directrice financière préalablement à l'attribution du marché à la SA
CIVADIS en octobre 2022.

21- PROJET DE FRESQUES MURALES À TROOZ EN 2024 - CONVIVI'ART -
PARTENARIAT TREEPACK

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17  juin 2016 relative aux marchés publics, notamment
l'article 42, §1, 1°, d) ;

Considérant le projet Convivi'Art de fresques murales sur le territoire de la
Commune de Trooz ;

Considérant l'accord de principe du Collège du 06 novembre 2023 pour la liste
des murs retenus, classés par priorités, à savoir ;

-Rue Grand'rue 1
-Rue Noirivaux 23
-Rue Large 277
-Rue de l'Eglise 22 - Hall Omnisport
-Rue La Brouck Campagne 38D – Palissade Foot
Considérant la délibération du Collège communal du 29 janvier 2024, prenant

acte de ce que les équipes du Service "Communication" ont, au gré de leurs recherches, été
amenés à découvrir le travail artistique de la société TREEPACK, qui collabore avec un
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large panel d'artistes talentueux, réalisant des fresques dans un style artistique rencontrant
les attentes de la Commune ;

Considérant qu'une collaboration avec la société Treepack serait idéale pour
épauler l'équipe communale dans toutes les phases de réalisation : de l'étude du projet en
passant par les démarches administratives et la réalisation des peintures jusqu'à la
promotion finale ;

Considérant que cette société est la seule qui offre un panel aussi large d'artistes,
et qui offre qui plus est un accompagnement tout au long du processus, de la création à la
promotion ;

Considérant qu'en l'espèce, les circonstances requises pour l'application de l'article
42, §1er, 1°, d) ii) de la Loi du 17 juin 2016 - recours à la procédure négociée sans
publication préalable lorsque l'objet du marché est la création ou l'acquisition d'une oeuvre
d'art ou d'une performance artistique unique ;

Considérant que le Collège sera sollicité régulièrement au long du processus de
décision et de création ;

Considérant qu'une telle collaboration permettrait de respecter les délais fixés au
31 décembre 2024 ;

Considérant le devis annexé, basé sur des murs communaux uniquement (Hall
Omnisport et Palissade du Foot) et un parcours ludique et coloré de 10 armoires
électriques (2 par entités communales) répondant à une demande citoyenne (391210 de
Madame Courtejoie pour le Hall) et rejoignant le dossier de « Rénovation et extension du
FC Trooz ", respectant le budget alloué à ce projet ( 40 000 € 21 %, TVA comprise) ;

Considérant que cette collaboration, en 2024, consisterait en un test encourant le
moins de risques possibles : murs communaux et boites électriques;

Considérant que sous réserve du succès de ce projet et des réactions favorables
des citoyens, il serait renouvelée en 2025, visant des murs privés aux quatre coins du
territoire ;

Considérant que ce projet, faisant partie du mouvement de reconstruction et de
résilience de la Commune, ferait l'objet d'un article dans le prochain « INFOTrooz » ;

Vu la demande d'avis de légalité LEG0690, adressé à Madame la Directrice
financière en date du 13 mars 2024 ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l'article budgétaire
77417.2455, projet 2024-0055;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 16 voix pour, 0 voix contre et 2 abstentions, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver la proposition du Service Marchés publics de recourir à

l'application de l'article 42, §1er, 1°, d) ii) de la Loi du 17 juin 2016 -
procédure négociée sans publication préalable lorsque l'objet du marché est
la création ou l'acquisition d'une oeuvre d'art ou d'une performance
artistique unique.

Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article budgétaire
77417.2455, projet 2024-0055.
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22- CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX À L'ÉCOLE
COMMUNALE DE FRAIPONT - ATELIER DES MUSICIENS -
MODIFICATION DE LA DÉCISION DU 27 MARS 2023

Le Conseil communal,
Vu les diverses demandes d'occupation de locaux à l'école de Fraipont introduites

par Madame Nathalie SCHIFFER, Présidente de l'ASBL " L'Atelier des musiciens" ;
Considérant qu'il s'agit d'occupations les mercredis et samedis mais également à

l'occasion de divers stages ;
Considérant que l'Atelier des musiciens représente une réelle opportunité

culturelle pour notre commune ;
Considérant qu'il convient cependant de définir de manière claire les modalités

d'occupation de l'école communale de Fraipont par ce dernier ;
Considérant qu'une demande a également été faite pour utiliser la photocopieuse

de l'école ;
Vu notre décision de ce jour de revoir celle du 12 novembre 2019, relative à la

redevance pour la délivrance de renseignements administratifs – exercices 2024-2025 -
modifications, établissant les modalités d'utilisation d'une photocopieuse communale et le
coût des photocopies ;

Considérant qu'il s'indique dès lors de signer conjointement une convention pour
ces mises à disposition ;

Vu la décision du Collège communal du 20 mars 2023 en ce sens ;
Vu le projet de convention ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de signer la convention suivante de mise à disposition précaire de la classe de
musique et de quatre classes au sein de l'école communale de Fraipont avec Madame
SCHIFFER, Présidente de l'Atelier des Musiciens :
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23- CENTRE RÉGIONAL DE LA PETITE ENFANCE - CONVENTION DE
PARTENARIAT

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la demande du Centre régional de la Petite Enfance d'une collaboration entre

les bibliothèques communales et leurs accueillantes ;
Considérant que cette collaboration consisterait en une lecture mensuelle chez les

accueillantes, ainsi qu'au dépôt d'un panier de livres une fois par mois ;
Considérant que dans le cadre du dossier de reconnaissance des bibliothèques

PV APPROUVE EN SEANCE DU 16 DECEMBRE 2024



36

communales, une des priorités est de promouvoir les pratiques de lecture intra et extra-
muros du public de 0 à 12 ans ;

Considérant qu'un partenariat avec le Centre régional de la Petite Enfance
permettrait de toucher plus particulièrement les enfants âgés de 0 à 2,5 ans ;

Considérant que les services (prêt et lecture), ainsi que les frais de déplacement
des bibliothécaires seraient pris en charge par la commune ;

Considérant qu'un formulaire d'acceptation du règlement pour les collectivités
sera signé par les accueillantes ;

Considérant qu'une convention doit être passée entre la Commune de TROOZ et
le Centre régional de la Petite enfance sur base du modèle suivant :

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant 18, d'approuver la convention entre le Centre régional de la Petite enfance et la
Commune de TROOZ afin de favoriser une collaboration entre les accueillantes et les
bibliothèques.

24- DEMANDE DE RECONNAISSANCE DES BIBLIOTHÈQUES DE TROOZ
AUPRÈS DU SERVICE DE LA LECTURE PUBLIQUE DE LA FWB -
DÉPÔT DU DOSSIER

Le Conseil communal,
Vu le Code de Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le Décret de la Communauté française du 30 avril 2009 relatif au

développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la lecture et les
bibliothèques publiques ;

Considérant que ce Décret a pour objet de reconnaître et de subventionner les
opérateurs qui œuvrent au développement des pratiques de lecture de la population en
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Communauté française et de favoriser l'accès au savoir et à la culture par la mise à
disposition de ressources documentaires et culturelles sur tous supports, matériels et
immatériels de même qu'à permettre leurs utilisations multiples par le plus grand nombre ;

Considérant que les opérateurs du Réseau public de la Lecture doivent intégrer
l'ensemble de leur action dans le cadre d'un plan quinquennal de développement afin d'être
reconnus par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

Considérant qu'une fois reconnu, l'opérateur bénéficiera d'un subventionnement
de la Communauté française constitué d'un subside « permanent » et « de fonctionnement
et d'activités » ;

Vu le dossier de demande de reconnaissance pour un opérateur direct reprenant le
plan quinquennal de développement des bibliothèques de Trooz, couvrant les années 2024-
2028, tel que proposé, à savoir :
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Considérant que pour être pris en considération le dossier doit être soumis à
l'Administration de la Communauté française avant le 31 mars 2024 ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : d'approuver le dossier de demande de reconnaissance reprenant le Plan

quinquennal de Développement de la Lecture des bibliothèques de Trooz,
couvrant les années 2024 à 2028, tel que proposé ci-avant,

Article 2 : de déposer le dossier via la plateforme SUBside prévue à cet effet.

25- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DE SCISSION PARTIELLE
D'ENODIA SC : MERCREDI 27 MARS 2024 À 17H30 PALAIS DES
CONGRÈS À LIÈGE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les statuts de ENODIA SCiRL ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales d'ENODIA (ex-PUBLIFIN ex-TECTEO SCiRL) ;
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

ENODIA SCiRL du 27 mars 2024 à 17h30, se tenant au Palais des congrès de Liège à
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4000 Liège, adressée par le Conseil d'administration de la société par envoi recommandé
400094 du 22 février 2024 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1) Décision sur la distribution anticipée du dividende issu de l'exercice 2023

de 28.791.601,32 € - Annexes A et B;
2) Décision sur la modification des statuts (objet) (sous condition suspensive,

notamment, de l'approbation des points 1, 3 et 5 de l'ordre du jour) -
Annexes C et D;

3) Décision sur la suppression des classes de parts (et l'échange de part en
résultant) et sur la modification des articles 11, 12, 39, 49 et 50 des statuts
(sous condition suspensive, notamment de l'approbation des points 1, 2 et 5
de l'ordre du jour- Annexes E,F, G et D;

4) Décision sur le déplacement du siège et, en conséquence, sur la
modification de l'article 4 des statuts ainsi que décision sur la modification
des articles 13, 23, 24 et 36 des statuts - Annexe D

5) Approbation de la scission partielle (sous condition suspensive,
notamment, de l'approbation des points 1, 2 et 3 de l'ordre du jour -Annexes
H, I, J;

6) Pouvoirs.

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire de
l'intercommunale ENODIA SCiRL du 27 mars 2024 2023 à 17h30, au Palais des congrès
de Liège.

26- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 27 MARS 2024 - RESA

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 17, §1er, alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre
les réunions à distance des organes et L6511-2, §1er, alinéa 2 du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos représentants aux

Assemblées générales de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation 399989 à l'Assemblée générale extraordinaire de RESA S.A.

Intercommunale, du mercredi 27 mars 2024 à partir de 17h30, adressée par Madame
Isabelle SIMONIS, Présidente du Conseil d'administration par courrier du 22 février 2024,
reçu le 23 février 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire, à savoir :
1. Information préalable des actionnaires en ce qui concerne la scission

partielle ;
2. Modifications des statuts de la société ;
3. Composition du Conseil d'administration ;
4. Conditions suspensives;
5. Pouvoirs ;
6. Divers ;

Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "associés" du
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site de l'intercommunale ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 voix abstention, le nombre de
votants étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale
extraordinaire, de RESA S.A. Intercommunale, du mercredi 27 mars 2024 à partir de
17h30, au Palais des Congrès de Liège 4000 Liège.

53- COMMISSION LOCALE DE DÉVELOPPEMENT RURAL (CLDR) -
APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL 2023

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment

l'article L1122-30 ;
Vu le Décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret

du 11 avril 2014 relatif au développement rural et abrogeant l'arrêté de l'exécutif régional
wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 06 juin 1991 relatif au
développement rural ;

Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre
des programmes communaux de développement rural (P.C.D.R.) et notamment le point
15 relatif aux modalités d'élaboration et de transmission du rapport annuel de l'opération
de développement rural ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal
;

Considérant le rapport annuel de l'Opération de Développement Rural établi pour
l'année 2023 ;

Considérant l'approbation de ce rapport par la CLDR lors de sa séance du 20
février 2024.

DECIDE, à l'unanimité, d'approuver le rapport annuel de l'Opération de
Développement Rural 2023.
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Monsieur le Président clôt la séance à 19h52.

Par le Conseil,
Le Directeur général ff., Le Bourgmestre,

sceau

David DE RE Fabien BELTRAN


